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LEÇON 1. LA NAISSANCE DE LA CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 

Section 1. Le contexte historique 

Section 2. Le cadre juridique 

Section 3. Le cadre conceptuel 
 
 

LEÇON 2. LA SOUVERAINETÉ (I). L’ARTICLE 3 DE LA CONSTITUTION 

Section 1. Le principe de la souveraineté nationale 

Section 2. La notion de représentation 

Section 3. Le pouvoir du suffrage 

§1. La condition de nationalité 
§2. La condition d’âge 
§3. La jouissance des droits civils et politiques 

 

 

LEÇON 3. LA SOUVERAINETÉ (II). ÉLECTIONS ET REFERENDUM 

Section 1. L’élection des représentants 

Section 2. Le référendum 
§1. Le référendum de l’article 11 de la Constitution 

A. Le champ d’application de l’article 11 de la Constitution 
B. Les deux procédures référendaires prévues par l’article 11 de la Constitution 

§2. Le référendum de l’article 89 de la Constitution 
§3. Le référendum, « une institution démocratique en déclin » 
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LEÇON 4. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE (I). L’ÉLECTION PRESIDENTIELLE 

Section 1. La nature du suffrage : l’article 6 de la Constitution 
§1. L’article 6 de la Constitution en 1958 
§2. La réforme de 1962 
§3. Le mode de scrutin 

Section 2. Les modalités de l’élection 
§1. Le phénomène des primaires 
§2. Le filtrage des candidatures 
§3. Le déroulement de la campagne électorale 

A. Le financement de la campagne électorale 
B. La régulation de l’accès des candidats aux médias audiovisuels 

§4. Les règles déontologiques applicables aux candidats à l’élection présidentielle 

 

 

LEÇON 5. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE (II). LE MANDAT PRÉSIDENTIEL 

Section 1. La durée du mandat du président de la République 

Section 2. Le régime de la responsabilité du président de la République 
§1. L’article 67 de la Constitution : l’irresponsabilité et l’inviolabilité du président de la République en exercice 
§2. L’article 68 de la Constitution : la responsabilité politique exceptionnelle du président de la République 

Section 3. Les prérogatives du président de la République 
§1. La définition de la fonction présidentielle par l’article 5 de la Constitution 
§2. Les prérogatives du président de la République en période « normale » 

A. Les actes non soumis à contreseing 
B. Les actes soumis à contreseing 

§3. Les pouvoirs de crise du président de la République : l’article 16 de la Constitution 
A. Les conditions de mise en œuvre de l’article 16 de la Constitution 
B. Les conséquences de la mise en œuvre de l’article 16 
C. Le contrôle de l’utilisation de l’article 16 
D. La pratique de l’article 16 

§4. La révision de juillet 2008 et l’encadrement (?) des prérogatives présidentielles 

 
 

LEÇON 6. LE GOUVERNEMENT 
Section 1. La formation du Gouvernement 

§1. La nomination des membres du Gouvernement 
§2. Les contrôles déontologiques opérés sur les futurs membres du Gouvernement  

 Section 2 : La fin de fonctions du Gouvernement et de ses membres 
 Section 3 : Le statut des membres du Gouvernement 

§1. Les incompatibilités 
§2. Les obligations déontologiques des membres du Gouvernement 
§3. Les responsabilités des membres du Gouvernement 

A. La responsabilité pénale des membres du Gouvernement 
B. La responsabilité politique du Gouvernement et de ses membres 
C. La criminalisation de la responsabilité des membres du Gouvernement : phénomène ancien,         
     illustration récente 
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Section 4 : Les prérogatives du Gouvernement et de ses membres 
§1. La détermination et la conduite de la politique de la Nation 
§2. Les prérogatives du Gouvernement et de son chef 

 Section 5 : Le partage du pouvoir au sein du « couple » exécutif : l’importance de la  
 conjoncture politique pour la détermination de l’étendue du pouvoir du chef du  
 Gouvernement et du chef de l’État 
 Section 6 : Crise pandémique et fonctionnement des institutions : quel partage des  
 compétences au sein du couple exécutif ? 

 
 
 

LEÇON 7. LE PARLEMENT 
 Section 1. L’organisation et le fonctionnement du Parlement 

§1. Le principe du bicamérisme 
§2. La structure interne des chambres 

A. Les organes 
B. Les formations intérieures : l’exemple des groupes parlementaires 

§3. Le régime des sessions 

Section 2. Le statut des parlementaires 
§1. Le mode d’élection et la durée du mandat des parlementaires 

A. L’élection et la durée du mandat des députés 
B. L’élection et la durée du mandat des sénateurs 

§2. La protection du mandat parlementaire 
A. L’indemnité parlementaire 
B. Les incompatibilités applicables aux parlementaires 
C. Les immunités parlementaires 

§3. La déontologie du Parlement 

Section 3. Les attributions du Parlement 
§1. Le contrôle politique du Gouvernement 
§2. La discussion et le vote de la loi 

 

LEÇON 8. L’ ÉLABORATION DE LA LOI : LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE 
 Section 1. Le partage des compétences normatives entre le Parlement et le Gouvernement :   
 les articles 34 et 37 de la Constitution 

§1. La création d’un « domaine » de la loi 
§2. La protection de la compétence normative des autorités exerçant le pouvoir réglementaire autonome 

A. L’irrecevabilité de l’article 41 de la Constitution 
B. La procédure de délégalisation de l’alinéa 2 de l’article 37 de la Constitution 
C. Le Conseil constitutionnel, organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics 

Section 2. La procédure législative ordinaire 
§1. L’initiative 
§2. L’examen en commission 
§2. L’examen en séance publique 
§2. Après l’adoption du projet ou de la proposition de loi 

Section 3. La « loi administrative » (Yves Gaudemet) : la législation par ordonnance 
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LEÇON 9. LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL ET LE CONTRÔLE DE LA CONSTITUTIONNALITÉ 

DES LOIS 
 Section 1. La composition du Conseil constitutionnel 

§1. La composition du Conseil constitutionnel 
A. Les membres nommés 

1. La procédure de nomination 
2. L’absence de conditions d’éligibilité aux fonctions de conseiller constitutionnel 

B. Les membres de droit 
§2. Le statut des membres du Conseil constitutionnel 

Section 2. Les attributions du Conseil constitutionnel 
§1. Le contrôle de constitutionnalité a priori 

A. Les contrôles obligatoires de constitutionnalité 
                      1. Les lois organiques 
                      2. Les règlements des assemblées 

B. Les contrôles facultatifs de constitutionnalité 
                      1. Le contrôle des engagements internationaux 
                      2. Le contrôle des lois 
                               2.1. Les autorités de saisine 
                               2.2. Les normes contrôlées 
                               2.3. La procédure suivie 
                               2.4. Les normes de référence 
                               2.5. La décision rendue 
                               2.6. L'autorité des décisions 

C. Avantages et inconvénients du contrôle de constitutionnalité a priori 
§2. Le contrôle de constitutionnalité a posteriori de la loi : la question prioritaire de constitutionnalité 
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